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DECLARATION DU PRESIDENT DU CONSEIL DE SECURITE 

A la 3633e seance du Conseil de securite, tenue le 23 fevrier 1996, dans le 
cadre de l'examen par le Conseil de la question intitulee "La situation en 
Croatie", le President du Conseil de securite a fait la declaration suivante au 
nom du Conseil : 

"Le Conseil de securite a examine le rapport complementaire du 
Secretaire general en date du 14 fevrier 1996 (S/1996/109) sur la 
Croatie, presente en application de sa resolution 1019 (1995). 

Le Conseil rappelle la Declaration de son President en date 
du 8 janvier 1996 (S/PRST/1996/2). II constate que le nombre de 
violations des droits de l'homme a beaucoup diminue. Cependant, il 
note avec preoccupation que des cas isoles d'assassinat et d'autres 
violations des droits de l'homme ont ete signales. Le Conseil 
constate egalement les progres notables accomplis par le Gouvernement 
croate pour ce qui est d'alleger la penible situation humanitaire de 
la population serbe, en majeure partie des personnes agees, qui est 
restee dans les anciens secteurs de la Republique de Croatie. II 
compte que le Gouvernement croate assurera la securite et le bien-etre 
de ces personnes et veillera a ce qu'elles regoivent une assistance 
humanitaire de base, notamment a ce qu'elles puissent avoir acces a 
des services medicaux, toucher leurs pensions et jouir de leurs biens. 

II compte egalement que le Gouvernement croate s'emploiera 
vigoureusement a poursuivre en justice les individus soupgonnes de 
violations du droit humanitaire international et des droits de l'homme 
perpetrees dans le passe a l'egard de la minorite serbe locale. 

Le Conseil demande au Gouvernement croate d'envisager la 
possibility d'amnistier les Serbes appartenant a la population locale 
qui sont encore detenus sous 1'inculpation d'avoir participe au 
conflit. 

Le Conseil reaffirme que tous les Etats doivent cooperer 
pleinement avec le Tribunal international cree par la resolution 
827 (1993) et avec ses organes. II note que des textes legislatifs 

croates prevoyant l'entiere cooperation de la Croatie avec le Tribunal 
international devraient etre adoptes prochainement. Le Conseil prie 
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instamment le Gouvernement croate de s'acquitter pleinement et sans 
delai de ses obligations en ce qui concerne le Tribunal international. 

Le Conseil demeure profondement preoccupe par la situation des 
refugies originaires de la Republique de Croatie qui souhaitent 
retourner chez eux. II condamne le fait que des mesures efficaces 
n'ont pas encore ete prises en ce sens. II engage le Gouvernement 
croate a faire en sorte que toutes les demandes presentees par des 
refugies soient examinees rapidement. II souligne que la mesure dans 
laquelle les membres de la population serbe locale peuvent exercer 
leurs droits, y compris leur droit de rester, de partir ou de 
retourner chez eux dans la securite et la dignite et de reprendre 
possession de leurs biens, ne doit pas dependre de la conclusion d'un 
accord sur la normalisation des relations entre la Republique de 
Croatie et la Republique federative de Yougoslavie. Le Conseil exige 
que le Gouvernement croate prenne immediatement des mesures pour que 
les interesses puissent exercer pleinement ces droits. II engage en 
outre le Gouvernement croate a revenir sur la decision qu'il a prise 
de suspendre 1'application de plusieurs articles de la loi 
constitutionnelle affectant les droits des minorites nationales, et a 
creer un tribunal provisoire des droits de l'homme. II rappelle une 
fois encore au Gouvernement croate que la promotion du strict respect 
des droits des personnes appartenant a la minorite serbe est 
importante pour la bonne application de 1'Accord fondamental du 
12 novembre 1995 concernant la region de la Slavonie orientale, 
de la Baranja et du Srem occidental (S/1995/951, annexe). 

Le Conseil de securite approuve et appuie la decision du 
Gouvernement croate d'accepter que 1'Organisation pour la securite 
et la cooperation en Europe cree une mission a long terme chargee 
de suivre le respect des droits de l'homme dans 1'ensemble de la 
Republique de Croatie. Le Conseil rend hommage au travail utile 
accompli dans ce domaine au cours de l'annee ecoulee par l'ONURC et 
la Mission de controle de la Communaute europeenne. 

Le Conseil de securite prie le Secretaire general de le tenir 
regulierement informe et de lui presenter, en tout etat de cause 
le 20 juin 1996 au plus tard, un rapport s'appuyant notamment sur 
les informations provenant d'autres organismes pertinents des 
Nations Unies, y compris le Haut Commissariat des Nations Unies pour 
les refugies, ainsi que de la Mission de controle de la Communaute 
europeenne, sur l'etat d'avancement des mesures prises par le 
Gouvernement croate compte tenu de la presente declaration. 


Le Conseil demeurera saisi de la question. 




